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D’UN  AVOCAT, 


Consulte  par  un  Membre  du  Tiers-État 
de  la  Ville  de  Paris, 


Sur  r Arrêté  du  Corps  Municipal  $ & le 
Requifîtoire  du  Procureur  du  Roi  & de 
cette  Ville  , en  date  du  jo  Décembre  der- 
nier ^ notamment  fur  le  différend  qui  paroit 
fe  renouveller  entre  les  Officiers  de  ladite 
Ville  & le  Prévôt  de  Paris  , relativement 
à la  composition  refpe  clive  des  Àffemblées 
particulières  à tenir  par  eux  pour  procéder 
à la  députation  aux  prochains  Etats - 
Généraux r 


RÉFLEXIONS 

D’UN  AVOCAT, 


Consulte  par  un  Membre  du  Tiers-État 
de  la  Ville  de  Paris  , 

Sur  l Arreté  du  Corps  Municipal,  & le 
Requijitoire  du  Procureur  du  Roi  & de 
cette  V ûle  , en  date  du  30  D écembre  der~ 
nier , notamment  Jur  le  différend  qui  par  oit 
fe  renouveller  entre  les  Officiers  de  ladite 
V ille  & le  Prévôt  de  Paris  , relativement 
à la  compofition  iefpeclive  des  Affemblées 
particulières  à tenir  par  eux  pour  procéder 
à la  députation  aux  prochains  Etats - 
Généraux . 

Ce  18  Janvier  1789. 

J’ai  lu  comme  vous,  Monfieur,  l’Arrêté 
imprimé  des  Officiers  de  la  Ville,  & le 
Requifitoire  de  M.  Ethis  de  Corny  , Procu- 
reur du  Roi  & de  lad.  Ville,  qui  le  précédé. 
Comme  vous,  dans  l’un  & dans  l’autre,  j’ai 
reconnu  deux  objets  très-diftin&s , & l’on 
peut  dire  même  tellement  étrangers  entre 
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qu  ils  ne  paroiffoient  pas  faits  pour 
rs’accoller  & fe  confondre. 

De  ces  deux  objets  ? lkm  eft  principal , 
F autre  n’eft  que  fecondaire. 

Le  premier  , louable  & utile , tend  à 
corriger  2c  à perfectionner  la  forme  dont  le 
Corps  Municipal  avoir  ufé  jufqu  à ce  mo- 
ment dans  la  convocation  des  habitans  de  la 
ville  & fauxbourgs  de  Paris & à fubftituer 
un  ordre  régulier  à un  ordre  .-tout- à -fait 
irrégulier  & abufif. 

Vous  applaudiffez  avec  raifort,  & j ap- 
plaudie également  avec  vous  à cette  pro- 
pofition  , comme  aux  motifs  , aux  vues 
pleines  de  fageffe  , & refpirant  le  bien 
général  qui  Font  diéfée. 

Le  choix  laiffé  aux  Quartiniers  , ^ des 
perfonnes  qui  dévoient  compofer  1 Ai- 
femblée  de  la  Ville , étoit  un  abus  réel , 
direftement  contraire  à 1 efience  meme 
d’une  Affemblée  nationale  , dont  le  but 
eft  finguliérement  de  mettre  a portée  tous 
& chacun  des  individus  qui  compofent  la 
Nation,  fans  exception , de  faire  connoitre 
leur  vœu  fur  tous  les  objets  d’intérêt  public, 
foit  par  eux-mêmes,  foit  au  moins  par  des 
repréfentans  librement  choifis  par  tous. 

Le  fécond  objet  du  Requifitoire  & de 
F Arrêté  dont  il  s agit , eft  un  différend 
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ancien  , & qui  paroît  fe  renouveller  au-  ‘ 
jourd  hui  entre  le  Corps  Municipal  & le 
Prévôt  de  Paris. 

Beaucoup  de  perfonnes  , peut-être,  n’y 
appercevant  qu’une  querelle  de  Corps,  affez 
indiftéi i ente  en  elle  - même  , verront  avec 
peine  l’attention  générale  difiraite  des  grands 
intérêts  qui  l’occupent,  pour  prendre  quelque 
part  au  bruu  importun  de  ces  prétentions  fié, 
nies,  de  ces  oifeufes  dificujfions  (i). 

Vous  , Monfieur,  beaucoup  plus  judi- 
doux  , yous  pénétrez  plus  avant  ? & eu 
apprbfondiffant  plus  attentivement  cé  dif- 
férend , vous  croyez  avec  raifon  y décou- 
vrir un  objet  réel  , digne  d’occuper  les 
vrais  Citoyens  ; les  droits  d’une  portion 
importante  d’entr’eux , les  droits  du  Tiers, 
Etat  de  la  Capitale  vous  y parodient  for- 
tement mtérefles,  & vous  craignez  de  les 
voir  compromis. 

Dans  cette  idée , vous  me  faites  l’honneur 
de  me  confulter , & vous  me  demandez 
mon  opinion.  Je  nfempreffe  de  répondre 
a votre  confiance , & voici  le  réfultat  de 
mes  réflexions  & de  mes  recherches. 

Les  unes  & les  autres  ne  m’ont  occafionné 
beaucoup  de  peine  ni  de  travail  ; je  les  tire 


t,1)  Reqüifitoirë , page  i<j* 
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en  grande  partie  & de  l’Imprimé  de  la 
Ville  , & d’un  Ouvrage  qui  ne  peut  lui 
être  fufpeét  , puisqu'elle  y renvoie  elle- 
même  , & qui  devient  ainfi  une  arme  com 
mune  entre  nous  ; c’eftl  Ouvrage  intitu  e . 
Forme  générale  & particulière  de.  la  convo- 
cation & de  la  tenue  des  Etats-Généraux. 

J’établis  d’abord  d’une  maniéré  précité 
l’objet  de  la  conteftation  , la  véritable 
queftion  du _ procès;  & de  cette  première 
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de  jeu  , un  premier  point  de  vérité , dont 
la  Simplicité  & l’évidence  palpable  vous 
Surprendra  autant  quelle  vous  paroitra  ten- 
fible  ; c’eft  qu’il  n’y  a réellement  aucune 
matière  à conteftation  entre  les  Officiers  de 
la  Ville  & le  Prévôt  de  Paris  , & que  s il 
exifte  en  apparence  un  différend  entr  eux , 
il  ne  procédé  , fans  doute  , que  de  ne  pas 

s’entendre.  . , , 

S’il  faut  s’en  rapporter  à 1 Imprime  de 
la  Ville  , la  conteftation  a pour  objet  les 
prétendons  toujours  remuantes  du  Prévôt  de 
Paris , & qui  portent  meme  avec  elles 
le  caractère  de  l’obfiination  la  moins  raijon- 
nable  , fur  la  convocation  des  habitans  de  La 
ville  & fauxbourgs  de  Paris. 

Mais  ce  n’eft  pas  là , ce  me  femble , 
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exaélement  le  point  de  la  difficulté.  Sans 
examiner  de  quel  côté  véritablement  re-* 
naijjent  toujours  les  prétentions  y de  quel  côté 
l’on  remarque  F obflinadon  la  moins  raifon - 
nable , je  pofe  ainfi  la  queftion  : 

Lequel  , ou  du  Prévôt  de  Paris  , 
ou  du  Corps  Municipal  , ale  droit  de 

CONVOQUER  CEUX  DES  HABITANS  DE  LA 

Capitale  qui  composent  ce  que  l’on 
appelle  proprement  LE  TIERS-ÉTAT 
de  cette  Ville  l 

Voilà  ? fi  je  ne  me  trompe  , vraiment  là 
queftion  comme  elle  doit  être  préfentée. 

Ainfi  pcfé  , ce  n’eft  plus  même  une 
queftion  % & toute  idée  , comme  tout  objet 
de  querelle  entre  le  Prévôt  de  Paris  & le 
Corps  Municipal,  s’évanouit. 

Deux  mots  fuffiroientpour  le  démontrer. 
Le  Prévôt  de  Paris  a un  droit  , la  Ville 
jouit  d’un  privilège . 

Ce  droit  & ce  privilège  font  parfaite- 
ment diftinfls  Pim  de  l’autre , & cliacun 
a fou  étendue  ainfi  q ue  i es  b ornes  bien 
marquées. 

Quel  eft  le  droit' du  Prévôt  de  Pans  ? 
Les  lettres  de  convocation  Findicfuent 
clairement  & pofitivement  (i),  C’eft.  de 

(r)  Voyez-  Ferme  générale  » &c.  Pièces  jûjlificMives  * 

n° ïo  , 12  ; 13. 
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^ôttvôqtier  & affembler  les  trois  Ordres  dê 
fon  r ejfon y le  Clergé  , la  Nobleffe  le  Tiers- 
Etat  : or  r dans  le  Tiers-Etat  habitant  le 
feffort  de  la  Prévôté  , eft  rtéceffàirement 
compris  le  Tiers-Etat  de  la  Ville. 

Quel  eft  , d’autre  part , le  privilège  de 
la  Ville  ? 

Les  lettres  de  convocation  l'indiquent 
également  (i)  , & la  Ville  l’annonce  elle- 
même  dans  fon  Imprimé  ; c’eft  d’aflemhlef 
particuliérement  ce  que  l’on  appelle  la 
Commune. 

Le  Tiers-Etat  & la  Commune  font-ils  donc 
une  feule  & même  chofe  ? 

Non  ^ faîis  doute. 

Le  Tiers -Etat  de  Paris  n’eft  compofé 
que  d une  partie  des  hahitans  de  cette 
Ville,  que  de  ceux  qui  m’appartiennent  ni 
au  Clergé  $ ni  à la  Nobleffe „■ 

La  Commune  * au  contraire  i comprend 


(2)  Ibid.  nos.  74^7^. 

Ces  Lettres,  adreffées  à la  Ville,  portent  ces  termes* 
«f  Voulons  & nous  plaît,  que  vous  ayez  à faire  , le  plus 
f>  promptement  que  faire  fe  pourra  , en  V Hôtel  commun 
it  de  notredite  Ville,  afiemblée  &.  convocation  générale  , 
fi  xt’uïfî  & par  la  forme  & manière  que  vous  ave^accoutumé 
5?  de  faire'  téf  Convocations  & ajfemblées  générales  pour 
3»  IE§  AFFAIRES  COMMUNES  D’iCELLE  Ville  $ & autres 
3»  matières  & affaires  publiques  CONCERNANT  LE  RIEN 
ET  REPOS  DE  LADITE  Vl.tLÉ 
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intégralement  tous  les  habitans  de  Paris  7 
iàns  diftinéHon  d 'Ordres, 

La  convocation  du  Tiers-  Etat , & la 
convocation  de  la  Commune  9 font  donc 
deux  convocations  très.  - diftinâes  <,  très- 
indépendantes  l’une  de  l’autre  9 . & qui  ne 
fçauroient  fe  nuire  mutuellement  (i).- 
La  première  appartient  de  droit  au  Prévôt 
de  Paris  r en  fa  qualité  de  Juge  territorial: 
& de  Bailli  d’épée» 

La  fécondé  par  un  privilège  fpécial-,  par 
une  exception  r eft  dévolue  & accordée 


(i)  Rien  n’établit  mieux  cette  différence  que  ces  ex- 
preffions.  du  Requifiîoire  ,,  {p^g-  ) « En  partant  du 

« caraclere  coniiitutif  & elTentiel  de  cette  Commune  im- 
» menfe,  & des  principes  confaerés  par  les  Souverains, 
« la  convocation  des  habitans  de  Paris  & do  fes  faux- 
» bourgs  n’admet  point  la  divifion  des  Ordres,  comme 
« pour  la  Prévôté.  Eccléfiaftiques , Nobles,  Plébéiens,. 
« tous  font  compris  colleéliveiricnt  fous  le  titre  de 
r>  Bourgeois  de  Paris-.  C’eft  ia  feule  qualité  qui  les  conf- 
?>  titue  membres  de  cette  Commune  * &.  qui  leur  ea  con- 
« fere  le  titre  & les  droits.  Les  diff méfions  & les  diffé-~ 
n rences  admifes  dans  les  convocations  de:  la  Prévôté  T 
« ainfi  que  des  Sénéchauflées  ce  des  Bailliages  difparoif- 
« fent  ici,  & fe  confondent  en  une  feule  & même  claffe  «».. 
Peut-ondémontrer  d’une  maniéré  plus  fenfible.  6i.jp  lus  poli- 
tive  que  la  convocation  du  Tiers-Etat  Ck  la  convocation 
delà  Commune , font  efTentieliement  diftinéfces  & étran- 
gères l’une  à l’autre;  & par  conféquent  que  le  droit  du 
Prévôt  de  Paris,  & le  privilège  de  ia  Ville  , n'ont  rien 
de  commun  ? C’eft  de  l’argument  de  la  Ville  elle-même 
que  fortiroit  la  preuve  de  cette,  vérité , fi  la  ration  ne. 
l’avoit  fourni,  avant  elle.. 
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aux  Officiers  de  la  Ville  , comme  -.formant; 
le  Corps  Municipal  , comme  Chefs  de  la_ 
Cojnqtut^j^  3noî>  su  ëh&cTob  îôvèïî  ovJ 

D’après  des  notions  auffi  claires , auffi 
précifes  , on  ne  conçoit  pas  ai  fément  qu’il 
puiffe  s’élever  la  moindre  difficulté  réelle 
entre  le  Prévôt  de  Paris  & les  Officiers  de 
la  Ville,  ;,1 

Auffi  , en  confultant  les  faits  relatifs  au 
différend  dont  il  s’agit , & l’hiftoîre  très- 
impartiale  qu’en  retrace  l’Ouvrage  déjà 
cité  , il  ne  paroît  pas  que , de  la  part  du 
premier , le  Corps  Municipal  ait  jamais 
éprouvé  de  conteftation. 

Depuis  que  le  privilège  de  la  Ville  fub- 
fifte , c’eft-à-dire  depuis  & compris  1560, 

( car,  toute  vérification  faite , il  ne  remonte 
pas  plus  haut , & je  le  démontrerai  ) le 
Prévôt  de  Paris  ne  paroît  pas  lui  en  avoir 
difputé  l’exercice  , dans  les  termes  où  il 
vient  d’être  établi. 

Tout  en  maintenant  fon  droit  propre  de 
convoquer  ceux  des  habitans  de  Pans  qui 
composent  le  Tiers-Etat  de  cette  Ville  , il 
ne  s’efl  jamais  oppofé  réellement  à ce 
quelle  convoquât  & tînt  particuliérement 
FAffemblée  de  ia  Commune , à ce  qu’elle  y 
dreffât  un  cahier  à part,  à ce  qu’elle  y f.t 
élire  & nommer  des  Députés  particuliers , 


pour  porter  ce  cahier  direftement  aux 
Etats-Généraux  (i). 

Le  Prévôt  de  Paris  n’a  donc  jamais  rien 
contefté  réellement  au  Corps  Municipal. 

Il  ne  paroît  pas  davantage  qu’il  ait  in- 
tention de  lui  rien  contefter  aujourd’hui. 
Ce  dernier  en  fournit  lui-même  la  preuve  : 
Le  Prévôt  de  Paris  , dit-il  propofe  des 
voies  de  conciliation  (2).  Et  quelles  font  ces 
voies  de  conciliation?  Lui-même  auffi  les 
annonce  : elles  ne  paroiffent  pas  avoir 
d’autre  objet  que  de  s’entendre , & de  con- 
venir une  fois  pour  tout,  que  l’un  jouira 
fans  trouble  de  la  part  de  Tautre  ; celui-là 
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(1)  Comme  Prévôt  de  Paris,  & chef  de  la  Juridic- 
tion ordinaire,  naturelle,  effentielle  du  territoire  entier 
de  la  Ville  , Prévôté  & Vicomté  de  Paris  , il  pourront  con- 
tefter  à la  Ville  un  privilège  exorbitant  au  droit  commun  , 
& fondé  plutôt  fur  un  ufage  que  fur  des  titres  réels  & 
effectifs  : on  en  verra  bientôt  la  preuve.  Mais  il  eft 
citoyen  avant  d’être  Prévôt  de  Paris.  C’eft  fans  doute 
comme  tel , que , ne  balançant  point  à préférer  Tutiîité 
publique  à fes  droits  & à les  intérêts  particuliers , il  a 
confenti  jufqu’à  préfent  , & confentira  probablement 
encore  aujourd’hui  l’exercice  de  ce  privilège.  Il  y ap- 
plaudit même  , on  n’en  peut  douter , lorsqu’il  confidere 
l’avantage  réel  qui  en  réfulte  pour  la  Capitale  , ou , 
fuivant  l’expreffion  de  Henri  III  , pour  la  Ville  la  plus 
excellente  & renommée  de  ce  Royaume  , laquelle  ejl  le 
miroir  & V exemple  de  toutes  les  autres  : l’avantage  d’avoir 
deux  voix  aux.  Etats-Généraux , l’une  pour  la  Prévôté  , 
l’autre  pour  la  Ville. 

(2)  Requifitoire , page  19, 
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du  plein  exercice  de  fan  droit  ; celui-ci  dn 
plein  exercice  de  fon  privilège  , droit  & 
privilège  parfaitement  diftinéts,  parfaite- 
ment indépendans. 

Mais  le  Corps  municipal  rejette  un  ar- 
rangement auffi  raifonnable  : il  eft , félon 
lui , inadmiffible. 

C’eft-à-dire,  quils  ne  veulent  point , les 
Officiers  de  la  Ville , que  le  Pr'évôt  de  Paris 
comprenne  dans  fa  convocation  & aliéna- 
blée  le  Tiers-Etat  de  Paris,  ce  Tiers-Etat , 
qui  fait  néceffairement  & effentiellement 
partie  du  Tiers-Etat  delà  Prévôté  ; ce  Tiers- 
Etat,  qui  7 encore  une  fois,  ne  fauroit  fe 
confondre  avec  ce  que  l’on  appelle  la  Com- 
mune* 

C’eft  donc  véritablement  le  Corps  mu- 
nicipal qui,  de  touttems,  a cherché  que- 
relle au  Prévôt  de  Paris , & qui  l’attaque 
encore  aujourd’hui,  quoiqu’en  le  prétendant 
fauffement  conduit  par  la  feule  nécejjité  Tune 
jujle  défenfe. 

Mais  de  quel  droit,  par  fuite  de  quel 
intérêt,  fur  quel  fondement,  en  vertu  de 
quels  titres  , les  Officiers  de  la  Ville  Affi- 
chent- ils , ou  plutôt  renouvellent-ils  cette 
conteftation  vis-à-vis  du  Prévôt  de  Paris  ? 
C’èfl:  ce  que  j’examinerai  après  avoir  établi 
fans  réplique  le  droit  certain  de  ce  dernier- 
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ÎI  fe  pïéfente  avant  tout  une  réflexion 
Qu’il  eft  bon  de  faifîr. 

Eû-ce  bien  le  droit  du  Prévôt  de  Paris 
que  contefte  la  Ville  ? N’eft-ce  pas  plutôt 
encore  au  droit  & à l’intérêt  du  TiersÆtat 
même  de  la  Capitale  , quelle  porte  îéelle- 
ment  atteinte  ? 

Elle  ne  peut  pas  difputer , elle  ne  dif- 
pute  pas  en  effet  au  Prévôt  de  Paris  le  droit 
de  convoquer  & appeller  à fon  affemblée 
les  Eccléjiajliques  & les  Nobles  domiciliés 
dans  Penceinte  de  la  ville  & des  fauxbourgs 
de  Paris* 

Ces  Eccléfiaftiques  & ces  Nobles  font 
appelles  & admis  par  conféqnent  aux  deux 
alTemblées  qui  fe  tiennent  à Paris  ; à celle 
de  la  Prévôté  & à celle  de  la  Ville  : iis  fe 
rendent  à Tune  & à l’autre , mais  à deux 
titres  différens* 

Mandés  par  le  Prévôt  de  Paris  5 ils  vien- 
nent à l’affembiée  de  la  Prévôté  comme 
faifant  partie , foit  du  Clergé  i foit  de  la  No- 
bleffe.  > 

Invités  par  les  Officiers  de  la  Ville , ils 
vont  à leur  affemblée  , comme  Habitans 
de  Paris , & faifant  partie  de  la  Commune  (i), 

(t)  Ce  n’efl  p3s  fans  intention  , comme  fans  fonde- 
ment , que  font  cuftanguées  ici  ces  deux  expreffions  , 
inondés  par  le  Prévôt  de  Paris  9 . * . . invités  par  les  Ojji- 


(12.  ) 

. Les  Eccléfiaftiques  & les  Nobles  de  la 
Capitale  jouiffent  donc  de  double  avan- 
tage , ou  plutôt  du  double  droit  de  porter 


ciers  de  la  Ville . La  raifon  en  eft  que  le  Prévôt  de  Paris 
a feul.  le  droit  de  mander  Sl  d’amender , en  fa  qualité  de 
feul  &.  unique  Juge  de  tous  les  Ordres  de  cîtoj'ens  à 
Paris  : lui  feul  peut  mettre  des  bancs , & faire  des  pro- 
clamations obligatoires  pour  tous.  Ceux  qu’il  appelle  à 
fon  afferoblée , il  peut  les  obliger  d’y  venir  par  voie  de 
contrainte  & de  fa  ijïe  ; il  donne  défaut  contre  les  ablèns. 

Les  Officiers  de  la  Ville  , au  contraire  , ne  peuvent 
qu'inviter , & n’ont  pas  moyen  de  forcer  , dans  tous  au- 
tres cas  , que  ceux  qui  (ont  de  leur  compétence  ordi- 
naire ck  habituelle  : c’eft  la  différence  effentieile  qu’il 
faut  remarquer  entre  le  Juge  territorial  &.  le  Juge  de 
Jimple  attribution.  ■ 

Le  Prévôt  des  Marchands  , comme  l’indique  fon  titre, 
qui  retrace  lofigtrië  de  fa  Jurifdicfion , n’a  d’autorité  que 
fur  les  Marchands  8a  p our  fait  de  marchandées , ou  inci-' 
dent  à marchandées.  Il  y a plus  , en  fe  reportant  à l’o- 
rigine de  fon  autorité;  elle  ne  s’exerce  que  fur  la  mar- 
chandée de  l’eau . ( Voyez  Lamarre  3 Tome  Pr  3 & les 
Ordonnances  de  la  Ville  3 in- loi. 

On  peut  ajouter  , que  jamais  il  n’y  a eu  de  Communes  à 
Paris;  la  Junlcüchon  de  FHôtel-de- Ville  n’eft  point  une 
Jtirifdiéiion  de  Commune  , mais  un  fmipîè  Tribunal  cîe 
marchandé^ . Tout  ce  qui  n’eft  pas  Marchand  tout 
Citoyen  Noble  , homme  d’EgliJe  3 ou  Jimple  Bourgeois  y 
n’eft  point  jufticiable  du  Prévôt  des  Marchands  , nefl 
point  obligé  de  fe  rendre  à fes  mandemens.  Le  Châtelet , 
préfidé  par  le  Prévôt  de  Paris  ; eft  le  véritable  PrcefeBus 
Urbis.  ( Voyez  Ordonn . du  Louvre  , Tom.  11 3 pag.  iv  de 
la  Préface  3 & Dom  Félibien  3 Hi(i.  de  Paris  3 Tom . ln  3 
faêe  29‘ 

De  ces  obfervations  mêmes  , il  réfulte  un  moyen  de 
plus  en  faveur  du  Prévôt  de  Paris  : c’eft  que  fon  Affem- 
blée  eft  la  feule  véritable,  la  feule  eiTeittieiie la  feule 


( U ) 

leur  vœu  dans  ces  deux  afiemfalées  , de  par- 
ticiper dans  l’une  & dans  l’autre  à la  ré- 
daction des  cahiers,  & à la  nomination  des 
Députés  aux  Etats-Généraux. 

S’il  pouvoir  être  interdit  au  Prévôt  de 
Paris  d’appeiier  à fon  affemhlée  ceux  des 
Habitans  de  cette  Ville,  qui  en  compofent 
le  Tiers-Etat  i il  en  réfulteroit  que  ce  Tiers- 
Etat^  fi  favorifé  aujourd’hui  r & dans  lés 
vues  bienfaifantes  du  Monarque,  ècjufquà 
un  certain  point , dans  Fopinion  commune 
des  trois  Ordres , feroit  privé  de  ce  double 
avantage,  de  ce  double  droit  , dont  les 
Ecciéfiaftiques  & les  Nobles  continueroient 
de  jouir  à fon  exclufion,  fans  aucune  ef— 
pece  de  motif  & de  fondement  raifonnable. 

Ce  Tiers-Etat , cette  portion  fi  intéref- 
fante  des  Habitans  de  la  Capitale,  devroit 
réclamer  contre  une  atteinte  aufli  formelle 
portée  à fes  droits , quand  le  Prévôt  de 
Paris  , négligeant  les  fiens , ne  réclameroit 
pas  pour  elle. 

Et  fi  ce  dernier  réclame , comme  on 


complettement  régulière  & générale;  au  lieu  que  l’Af- 
femblée  de  la  Ville  , quelque  nombreufe  qu’elle  foit,  ne 
peut  jamais  être  confidérée  que  comme  une  fimple  Af- 
femblée  de  Notables  ; puifque  à celle-là  on  ne  peut  Te 
difpenfer  de  fe  rendre , & que  celle-ci  eft  l'effet  d’un  pur 
a£fe  de  bonne  volonté  de  la  part  de  ceux  qui  y viennent. 
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Eeut  le  fuppofer , tant  pour  elle  que  pour 
li-même , pourquoi  ne  joindroit-eile  pas 
en  ce  moment  fes  efforts  & les  repréfenta- 
tions  à celles  de  fon  Juge  naturel,  & du 
confervateur  né  de  fes  droits?  (i). 

Cette  première  réflexion  fuffiroit  feule 
pour  anéantir  la  prétention  de  la  Ville, 
qui,  déjà,  aux  yeux  des  gens  fenfés,  ne 
peut  manquer  de  paroître  tout  au  moins 
très-extraordinaire. 

Cette  réflexion  même  difpenferoit  d'éta- 
blir le  droit  du  Prévôt  de  Paris  , 8:  d’exa- 
miner les  objections  du  Corps  municipal  , 
fi  l’un  n’étoit  pas  de  beaucoup  au-deflus 
des  atteintes  qu’on  voudroit  lui  porter  * fi 
les  autres  n’étoient  pas  auffi  évidemment 
impuiffantes , & faciles  à écarter. 

Le  droit  du  Prévôt  de  Paris  ne  remonte 


(i)  J’apprends  à l’inftant  que  les  Officiers  de  la  Ville , 
Avant  de  publier  leurs  Requifitoire  & Arrêté,  ont  pré*- 
fienté  un  Mémoire  au  Confeil.  Le  Prévôt  de  Paris  s’occupe 
fans  doute  de  répondre  à ce  Mémoire  , & de  porter  aux 
pieds  du  Trône  l’expofition  fimple  & refpe&ueufe  de 
fes  droits  & de  ceux  des  Habitans  de  Paris. 

La  Ville  fe  feroit-elle  défiée  , ou  de  la  juftice  du  Mo- 
narque, ou  plutôt  encore  de  la  bonté  de  fa  caufe? 
on  feroit  tenté  de  le  croire  : elle  n’eût  pas , fans  cela  , 
eflayé  d’appeller  à fon  fecours  l’opinion  publique , en 
l’abufant  par  des  faits  peu  exaéls , des  raifonnemens  fpé- 
cieux , mais  dénués  de  fondemens  ; enfin , p^r  un  ftylg 
emhoufiafte , mais  peu  mefiiré  dans  les  expreffions, 
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pas,  à la  vérité,  comme  les  Officiers  de 
la  Ville  font  remonter  ridiculement  l’ori- 
gine de  leur  privilège  (i)  aux  tems  anté- 
rieurs à Fexijlence  de  la  Monarchie  ; mais 
il  n’en  eft  pas  moins  confiant , certain  , 
inattaquable , imprescriptible. 

Il  ne  différé  en  aucune  maniéré  de  celui 
qui  appartient  à tous  les  Baillis  & Séné- 
chaux: il  eft  /onde  fur  le  droit  commun 
du  Royaume. 

Or,  quel  ëft  ce  droit  commun  ? Le  voici. 

Le  Roi  veut-il  affembler  les  Etats-Géné- 
raux? Sa  Majefté  manifefte  fes  intentions 
à cet  égard  par  des  lettres  circulaires  qu’elle 
adreffe  à tous  les  Baillis  & Sénéchaux  ; & 
le  Prévôt  de  Paris  reçoit  la  même  que  tous 
les  autres. 

Ces  lettres  circulaires  portent  aux  Baillis 
& Sénéchaux  l’injonélion  d affembler  y dans 
la  principale  Ville  de  leur  reffort,  les  trois 
Ordres  dicelui  , Clergé , Nobleffe  & Tiers- 
Etat  : & à l’égard  de  ce  dernier  Ordre  , 
elles  n’établiffent  aucune  exception  en  fa- 
veur des  Municipalités. 

(i)  L’on  va  reconnoître  dans  Huilant  l’époque  fixe  & 
véritable  de  Torigine  du  privilège  prétendu  par  la  Ville , 
bien  poftérieure  à celle  du  droit  du  Prévôt  de  Paris , qui 
fe  confond  avec  celle  de  La  réunion  de  la  Prévôté  &. 
Vicomté  de  Paris  au  domaine  de  la  Couronne,  opérée 
par  l’avènement  de  Hugues  Capet  au  Trône» 
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Les  Baillis  & Sénéchaux,  en  poffeffîon 
des  lettres  du  Roi , en  font  parvenir  la 
connoiffance  à toutes  les  Junfdiftians,  foit 
royales , f oit  municipales , de  leur  reffcit; 
& à cette  notification  eft  jointe  , avec  me- 
nace de  défaut  & d’ amende  , Fin  jonction  de 
faire  affemblée  particulière  , à Fefiet  d en- 
voyer des  Députés  aux  afiembiées  des  Bail- 
liages principaux  , chargés  d'y  apporter 
leurs  cahiers  particuliers  , pour  iceux  y 
être  répondus  & compilés  en  un  feul  cahier 
général  pour  tout  le  reflbrt. 

Sur  ces  mandemens  des  Baillis  & Séné- 
chaux, & en  exécution  d’iceux,  les  A Mu- 
nicipalité# , comme  toutes  les  . autres  Jurif- 
diftions  du  fécond  Ordre,  tiennent  leur 
affemblée  de  la  Commune  du  lieu  ou  elles 
font  limées  ; y nomment  des  Députés,  non 
pour  les  Etats-Généraux  direftement , mais 
pour  les  affemblées  à tenir  pàr  les  Baillis 
& Sénéchaux,  & dreffent  leurs  cahiers  par- 
ticuliers , pour  ies  y envoyer  , & les  y voir 
refondre  avec  ceux  des  autres  Jurifdiâions 
du  même  Ordre.  ... Lr;u 

Il  y a plus  : dans  les  Villes  principales, 
où  refide  & tient  Ton  fiege  , le  Bailli  ou 
Sénéchal,  ceft  ce  dernier  lui-même  en 
perfonne , ou  par  fon  Lieutenant , qui  tient 
& préfide  l’affemblée  de  la  Municipalité  , 
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& qui  fe  tranfporte  à cet  effet  en  l’Hôtel- 
de- Ville  (1). 

Ainfi,  dans  l’ufage  général,  les  Mu- 
nicipalités ne  députent  point  directement 
aux  Etats— Généraux  : leurs  cahiers  fe  con- 
fondent dans  ceux  des  Bailliages  & Séné- 
chauffees  ; leurs  affemblees  même  font 
tenues  & préfidées  par  les  Baillis  & Séné- 
chaux ; & elles  n ont  enfin  d’autre  droit 
que  de  participer  par  Députés  au  réfultat 
des  affemblées  des  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées. 

Tel  elt  le  droit  commun  du  Royaume. 

Tel  étoit  celui  du  Prévôt  de  Paris, dont 
il  jouiffoit  encore  dans  fon  entier  lors  des 
fameux  Etats  de  Tours,  en  1483. 

Il  n y eut  alors  à Paris , comme  ailleurs  * 
qu’une  feule  & même  affemblée  générale* 
tenue  à la  vérité  à l’Hôtel-de-Ville  ; mais 
préfidée  par  le  Prévôt  de  Paris  , repréfenté 
par  le  Lieutenant  Civil. 

Dans  cette  affemblée  unique , les  trois 
Ordres  qufy  furent  mandés  & appellés  par 
le  Prévôt  de  Paris , en  vertu  des  lettres 
du  Roi  adreffées  à lui  feul,  drefferent  leurs 
cahiers , & nommèrent  les  Députés  qui 
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dévoient  les  repréfenter  , & qui  les  repré- 

fenterent  en  effet  aux  Etats  Généraux. 

Point  de  lettres  de  convocation  adreffées 
aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  ; 
point  d’affemblée  particulière  de  la  Ville  \ 
point  de  cahiers,  point  de  Députés  parti- 
culiers pour  elle. 

C’eft  ce  qui  réfulte  clairement  & pofi- 
tivement  d’une  piece  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  l’ouvrage  cité  ; qui  apparemment  a 
échappé  aux  recherches  de  fon  auteur  ; 
mais  qui  n’en  eft  pas  moins  authentique 
& précieufe. 

Cette  piece  contient  les  délibérations 
du  Chapitre  de  rEglife.de  Paris  pour  dé- 
puter à l’affemblée  unique  dont  il  s’agit. 

Voici  ce  qu’on  lit  en  tête  de  la  première 
de  ces  délibérations. 

c Vr-  ‘ " . . ..  ' : . ;■  „ \ r 

Mercurii  10*  Decemhris  1 483. 

« Hodiè  magifter  Chriftophorus  de  Car- 
» mont  , locum  tenens  civilis  P rœpofui  P a~ 
\ » rijienjis , comparait  in  capitule  , & in 
» prefentiâ  reverendi  patris  domini  Epif- 
» copi  , ac  Decani  & capituli  ibidem 
» afljftentium  j & expofuit,  quôd  nuper 
» mandatum  fuerat  per  dominum  noftrum 
yr  Regem  domino  Prcepojiti  Parifienfi  per 
» litteras  patentes  fub  figillo  Regis  ton- 
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*>  feétas  > ut  ipfe  haberet  conv occire  & congre* 
» gare  Cierum  9 Nobiles  P Ô commun  EM. 
*>  Populum  diœcefis  & prcepô finir e Pan - 
>>  fienfis  , ad  eligendum  de  quolibet  fiatu  duos 
>>i  domines  qui  haberem  comparere  Aurélia— 
*.  neufs  (i)  in  congre  gadoue  trium  fiatuum 
» ibidem  ficri  ordinatâ  ex  parte  Regis  , pro 
» bono  & utilitate  regni,  primâ  die  inf- 
» tahtis  meiifis  Januarii  * cum  bonis  infime - 
, » donibus  & potefiate  fufiieiend  , ad  delibe- 
» randum  , con  fendendum  , & concludendum 
::b  fuper  materiis  & negotiis  quæ  ibidem 
» traftahuntur.  Èt  infuper  quèd  ipfe,  irt 
» abfendâ  diüi  domini  P ræpofiti 9 de  confia 
» lio  dominorum  Curiæ  Parlàmenti  & Villæ 
n ParifienfiSy  fecerat  fignificarl N bbilibus  & 
» populo  Commun  itatis , ut  compare- 
» rent  die  Veneris  proximâ  in  clomo  Villa , 
ad  eligendmiL  de  quolibet  ftam  duos  ho^* 
i>  mines  mittendos  ad  diclam  congre gationem 
» trium  fiatuum  & ad  avifandum  de  & 
h fuper  qüibus  fient  iriftruétiones  tradendæ 
didhs  eieâis.  Requirens  prætereà  diclos 
» rever endum  in  Chrfio  patrem  Epifcopum 
n Parifienfem , de  Decanum  & capitulum 
»'  quatenus  dicta  die  unâ  cum  Clero  eis  fub ~ 


(i)  Ces  Etats  , qui  fe  tinrent  réellement  à Tours 
^voient  d’abord  été  indiqués  à Orléans. 

$ X 


( to  ■) 

» dlto  relient  comparer e in  dicta  domo  Vïllce 
s»  ad prcemijfa  facienda  ; offerendo  etiam  fa- 
it cere  vocari  perfonas  ecclefiafticas  exemp- 
» tos,  &c.  (j) 

fil  On  peut  ajouter  à cela  ce  qui  réfulte  du  Journal 
de  la  tenue  des  mêmes  Etats  de  Tours  , red.ge  par 
Maffelm,  qui  conftate  que  la  Ville,  Prevou  & Vicomte 
de  Paris  , fans  diftinffion  , ne  fut  reprefentee  auxdits 
Etats  que  par  les  Députés  nommés  en  1 Affemblee  unique 

dont  il  s’agit.  . , 

Ce  qui  prouve  encore  que  la  convocation  de^  cette 
•Affemblee  unique  fut  faite  par  le  Prévôt  de  Paris,  ceft  ce 
que  dit  Sauvai,  (dans  fies  Hiftoirc  & recherches  des  Anti- 
quités de  la  Ville  de  Paris  , T cm.  3 > P*g:  449 • ) . 

' Cet  Auteur  a donné  pour  pièces  juftificatives  , les 
Comptes  & Ordinaires  de  la  Prévôté  de  Paru  . 

On  lit  au  Compte  de  1484,  pour  la  Prevote  ou  Ordi- 
naire, qu',1  a été  payé  diverfes  fommes^ . tant  pour  frais 
de  i office  | que  pour  la  convocation  des  Nobles  j gens  a 
& Bourgeois  de  Paris. 

Qnhi  notamment  qu’il  a été  payé  apîuffeurs  Sergens, 
■$oïir  s*  êfe  iraûfparté  parmi  cette  ville  de  P^s  » pour  faire  ■ 
le  commandement  d plufieurs  Nobles  , gensdEglife,  ET 

autres  Bourgeois  de  cettedite  ville  de  Paris, 
pouf  té  fait  des  trois  Etats  ; félon  le  contenu  es  Lettres 

^otrdClenttpîès  cela  le  défiaffer.  témérairement 
îiafaxdé  par  la  Ville  dans  fon  Arrête  ; « ce  défi  le  plus 
s,  formel  quelle  ne  craint  pas  de  donner  de  citer  .de, 
» puis  la  première  époque  des  Affemblees  nationales, 
» aucun  exemple  de  députation  de  la  ville  de  Paris  aux 
» Etats  Généraux,  dont  les  membres  n ayent  été  «lw 
» dans  les  Affemblées  convoquées  ,a  1 Hotebde-VUle, 
» en  vertu  des  Lettres  de  cachet  adreffees  par  Sa  Majefie 
» aux  Prévôt  des  Marchands  fr  Echevms?  1» 

Si  à ce  défi  des  Officiers  de  la  Ville , on  qppofo.t  ceWl 
qu’on  pourroit  leur  faire  de  repréfenter  leur  tfom  de 
Commune , Us  feraient  peut-etre  allez  embarraffes  dy, 


le  : 

Le  Prévôt  de  Paris  jeuiffoit  donc  encore 
en  1483,  du  droit  exclusif  qui  lui  appartient , 
comme  aux  autres  Baillis  & Sénéchaux  ? en 
fa  qualité  de  Juge  territorial , de  convoque  r 
& affembler  tous  les  Jufliciables  ? tant  au— 
dedans  que  au-dèhors  de  k Capitale.  - 
Il  en  jouiroit  encore  ^ ii  \q  privilège  dont 
la  Ville  paroît  en  poffeffion,  n’y  apportoit 
quelque  changement , quelque  diminution,* 
C’eft  ici  le  lieu  de  fixer , d’une  maniéré 
certaine  & déterminée  r l’époque  préeife  dè 
l’origine  de  ce  privilège . 

Il  eft  déjà  bien  établi  quelle  efi:  pofté- 
îieure  aux  Etats-Généraux  de  1483- 
Il  eft  également  aifé  d’établir  qu’elle  ne 
temonte  pas  plus  haut  que  le  30  Oftobre 
1560,  date  de  la  première  lettre  du  Roi  ^ 
dont  k Ville  paroît  en  état  d’argumenter. 

Or  ? qu’annonce  cette  lettre  7 & le  défaut 
de  repréfentation  d’aucune  autre  anté- 
rieure ? 


répondre.  Tous  les  Hiftoriens  s’accordent  à dire  qu’il  ne 
lui  en  a jamais  été  accordé  : Paris  n’a  donc  pas  vérita- 
blement de  Municipalité  proprement  dite  ; & la  Jurifi- 
diélion  de  l’Hotel  - de  - Ville  , comme  difent  quelques 
Auteurs,  n’eft  point  une  Jurifdiéûon  de  Commune , mais 
un  fimple  Tribunal  de  marchandées. 

Quel  argument  terrible  ne  pourroit-on  pas  tirer  de-là 
tôntre  la  Ville , fi  on  vouloit  lui  €0nte&er  teprivileg*?, 
dont  elle  s'enorgueillit  fi  fort  ! 

B i 


,(2i.)  mîàm 

C’eft  que  lorfque  le  Roi  conçut  & voulut 
mettre  à exécution  le  projet  d’affembler  les 
Etats-Généraux  , Sa  Majefté  s’adreffa  uni- 
quement au  Prévôt  de  Pans,  qui  feul  encore 
reçut  la  lettre  de  convocation,  fans  que  i on 
eût  penfé  même  à en  adreffer  aucune  au 
Corps  municipal. 

Celui-ci , plus  ambitieux  qu'il  ne  l avoit 
été  jufqu  alors  , ( conduit  peut-être  fcc  ani- 
mé , comme  aujourd’hui , par  le  zèle  en-  , 
thoufiafte  d’un  Miniftere  public  ardent  fcc 
entreprenant,  ) imagina  de  foliiciter  unpn- 
v'ilege  particulier  , qu’il  eut  1 adrelte  de  prfc> 
fenter  au  Monarque  abufé,  comme  une 
fuite  neceflaire  des  prééminences  , &mnq 
continuation  de  là  faveur  dont  il  fe  préten- 
dit dès-lors  en  poffeffion  , mais  dont  réelle- 
ment il  n’avoit  pas  encore  joui. 

C’eft' fur  les  repréfentations  que  lui  tut 
expédiée  la  lettre  du  30  Oftobre  1^60  , 
dont  il  s’agit  , la  première  fur  laquelle  » 
pujffe  fonder  fon  privilège  , & qui  porte 
avec  elle  la  preuve  des  fol!  icitations  aux- 
quelles elle  dût  1 cXiftence  (1). 

C’eft  donc  , à compter  de  cette  teule 
époque,  que  la  Ville  peut  fe  dire;en  poflel- 
Êqn  de  fon  privilège  , qu’elle  fait  nean- 


(i)  Voyez  Forme  générale*/*/^ 
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moins  modeftement  remonter  avant  PexiJ- 
tence  de  la  Monarchie . 

Quoi  qu’il  en  fbit , fans  ce  privilège  , le 
Corps  Municipal  de  la  Capitale  ne  jouiroit 
pas  de  l’avantage  de  dreffer  un  cihier  à 
part,  de  le  faire  porter  direftement  à l’Âf- 
femblée  nationale  par  des  Députés  parti- 
culiers. Il  feroit  tenu  , comme  toutes  les 
autres  Municipalités  , de  députer  feulement 
à l’Àffemblée  de  la  Prévôté  , d’y  envoyer 
fon  cahier,  pour  y être  refondu  dans  celui 
de  cette  Affembléej  & fon  AlTemblée  elle- 
même  devroit  être  prélidée  par  le  Prévôt 
de  Paris. 

• Mais  fon  privilège  , qui  n’eft:  pas  tant 
accordé  aux  Officiers  qui  le  compofent , 
qu’à  la  Commune  de  la  Capitale,  fon  privi- 
lège a des  bornes  certaines  au-delà  def- 
quelles  il  ne  peut  s’étendre  au  préjudice  des 
droits  du  Prévôt  de  Paris , qui  doit  les  con- 
ferver  en  leur  entier,  abftra&ion  feulement 
faite  de  ce  que  cette  faveur  , toute  particu- 
lière , a pu  légitimement , & fans  contrarier 
le  bien  public , lui  en  faire  perdre. 

Or , en  accordant  au  Corps  Municipal 
le  privilège  d’aflembler  particuliérement  la 
Commune  , nos  Rois  n’ont  point  certaine- 
ment entendu  porter  atteinte  au  droit  du 
prévôt  de  Paris,  qu’il  tient  de  fa  qualité  de 

B 4 
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Juge  territorial  & de  Baillif  d’épée , de  con- 
voquer les  trois  Ordres  de  fon  rejfortj  fans 
en  excepter  le  Tiers-Etat  de  la  Ville  * tandis 
que  le  privilège  de  l’un  & le  droit  de  l’autre 
font  parfaitement  diftin&s , & toujours  ont 
pu  s’exercer  indépendamment  l’un  de  l’autre, 
fans  fe  nuire  réciproquement  -,  la  convoca- 
tion du  Tiers— Etat  y & celle  de  la  Commune  y 
-étant  deux  convocations  totalement  diffé- 
rentes. 

Àuflï  voit-on  par  les  anciennes  lettres  de 
convocation,  qu’en  maintenant  toujours  le 
privilège  de  la  Ville , nos  Rois  n’en  ont  pas 
moins  continué  d’enjoindre  au  Prévôt  de 
Paris,  comme  aux  autres  Baillis  & Séné- 
chaux, d’affembler  les  Trois  Ordres , Clergé y 
Noblejje  y Tiers-Etat , fans  aucune  excep- 
tion , même  partielle* 

On  voit  plus  encore  : par  celle  dut  31 
Mai  1 $88  , (1)  le  Prévôt  de  Paris  reçoit  la 
million  de  convoquer  & ajfembler  tous  ceux 
des  Trois  Etats  de  fon  rejj'ort  , ENSEMBLE 
le  Corps  commun  de  la  Ville . 

Nos  Rois  , d’ailleurs  , n’ont  pu  vouloir 
fouftraire  à la  Jurifdiâtion  du  Prévôt  de 
Paris , ceux-là  même  qui  lui  font , par  la 
nature  des  chofes,  le  plus  immédiatement 


(3)  Pkces  jupjficativ-es  y n°*  S 3. 
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fournis  jles  Bourgeois  de  Paris  & lès  Mar- 
chands , qui  forment  bien  conftamment  k 
Tiers-Etat  de  cette  Ville, dont  les  premiers 
tenant  leur  qualité  de  la  Coutume  qui  les 
gouverne , & les  féconds  tenant  en  outre 
leur  état  du  ferment  qu’ils  prêtent  entre  les 
mains  du  Prévôt  de  Paris,  ne  pourroiem, 
& ne  feront  jamais  tentés  de  méconnoître 
fon  autorité  ; non  plus  que  celle  du  Tribu- 
nal dont  il  eft  le  Chef , & qui  a toujours 
mérité  & obtenu  leur  vénération  , leur  ef- 
time  & leur  confiance. 

Le  droit  du  Prévôt  de  Paris  eft  donc  éta- 
bli; il  eft  inconteftable , & au-deffus , Ton 
peut  le  dire , en  fe  fervant  des  expreffions 
de  la  Ville  elle-même  , de  fes  Vaines  at- 
taques. 

Il  eft  de  plus  parfaitement  intact  jufquà  ce 
jour , & beaucoup  plus  que  les  prétentions 
toujours  renaijfantes  du  Corps  Municipal. 

Le  Prévôt  de  Paris  s’en  eft  toujours  main- 
tenu en  poffeflion  ; toujours  il  a appellé  à 
fon  Affemblée  , outre  les  Eccléfiaftiques  & - 
les  Nobles  domiciliés  à Paris , les  Bourgeois 
& les  Marchands  de  cette  Ville;  toujours 
ils  y font  venus;  toujours  ils  y ont  été  re- 
gardés comme  faifant  partie  intégrante  de 
l’Affemblée  ; toujours  ils  y ont  participé  à 
Péleêfion  du  Député  du  Tiers-Etat , maigri 


( 

les  proteftations  -réitérées  des  Repréfentans  a 
du  Corps-de-Vilie  , lesquelles  ont  toujours 
été  rejettées  de  Ta  vis  ( même  ) des  Trojs- 
États  , difent  les  procès-verbaux  (i). 

Le  Prévôt  de  Paris  n’a  donc  jamais  aban- 
donné l’exercice  de  fon  droit. 

Il  y a mieux:  il  n’étoit  pas  le  maître  d’en 
faire  le  facrifice  ; il  n a pu  même  le  laiffer 
entamer  , & cette  propofition  , dont  la 
preuve  va  fuivre  , pulvérife  & anéantit  le 
frivole  argument  que  les  Officiers  de  la 
Ville  voudraient  tirer  de  l’efpece  de  déci- 
sion , ou  plutôt  de  tranfaâion  purement 
provifoire  prononcée  par  M.  le  Chancelier, 
& de  l’efpeçe  d’arrangement  fait  (fur  le 
Pont  Notre-Dame  ) entre  le  Prévôt  de  Paris 
& le  Prévôt  des  Marchands , en  1 6 1 4, 

Le  Prévôt  de  Paris,  on  le  répété  , n’a  pu 
abandonner  fon  droit. 

: 1 °.  Ce  droit , comme  on  la  remarqué 
déjà,  eft  moins  encore  le  fien  propre,  que 
celui  du  Tiers-Etat  lui-même  , qui  aurait 
pu  alors , & qui  peut  encore  aujourd’hui  le 
réclamer  avec  autant  de  fondement , que 
probablement  de  fuccès. 

_z°«  Ce  droit  confidéré  comme  inhérep&à 


(1)  Notamment  celui  de  1560  * Pkc.es  jufiijicativss.  * 

87. 
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fa  place , ( & cette  obfervation  eft  décifivë,) 
n’appartient  réellement  pas  à fa  perforiné  } 
mais  à celle  du  Roi  lui-même. 

C’eft  le  Roi  qui  eft  effectivement , effen- 
tiellêment  , perfonnellement  P rcvot  de  Pa- 
ris ; & le  véritable  titre  du  Marquis^  de 
Boulainvillers \ qui  repréfente  aujourd’hui 
Sa  Majefté  , comme  Chef  du  Tribunal  du 
Châtelet  , eft  celui  de  Garde  de  la  P revote 
& Vicomté  de  Pans,  (i)  C’eft  pour  cettç 
raifon,  & dans  la  même  qualité  , que  lors 
de  là  vacance  de  la  place , c’eft  M.  le  Pro- 
cureur Général  qui  en  fait  les  fonftions,  & 
du  nom  duquel  tous  les  Jugemens  du  Tri- 
bunal ? comme  tous  les  contrats  notariés  9 
font  intitulés. 

Le  droit  du  Prévôt  de  Paris  pour  la  con- 
vocation dés  Trois  Ordres  de  la  Prevote  9 
fans  en  excepter  le  Tiers-Etat  de  la  Ville , 
eft  donc  un  droit  Royal  , & , par  cela 
même , imprefcriptible  de  fa  nature  ; & ? 
quand  celui  qui  l’exerce  au  nom  de  Sa  Ma- 
jefté , & qui  n’en  eft  que  le  Gardien , pour- 
roit  un  moment  confentir  à l’abandonner  9 
ce  feroit  inutilement  : M.  le  Procureur  Gt- 


(i)  Voyez  cette  qualité  prife  uniquement  par  MM, 
j Ouprat  fk.  Seguier , ( Pièces  juftificatives  , n9S.  80  , 87.  ) 
Ôn  peut  d'ailleurs  confulter  l’Hiftoire  6ç  les  Diélioft- 
naires.  £* 


f 


fiéral  lui-même  ne  balanceroît  pas  à le  ré*- 
clamer  pour  le  Roi  -f  & le  Parlement , & le 
Confeil  réuniroient  leur  autorité  pour  le 
maintenir  dans  toute  fon  énergie  r &avee 
tous  fies  avantages. 

Ainfi  donc  et  droit  eft  confiant , ce  droit 
eft  intaéi  y ce  droit  eft  imprescriptible  & 
Jnaliénable  dans  la  main  du  Prévôt  de  Paris  % 
il  eft  d’ailleurs  tout-à-fait  diftinft  & indé- 
pendant du  privilège  accordé  aux  Officiers 
de  la  Ville.  Que  faut-il  de  plus  pour  écarter 
à jamais  leurs  prétentions  ? 

C’eft  cependant  ce  privilège  qui  fert  de 
î>afe  à la  conteftation  quils  paroiffent  fut 
citer  encore  aujourd’hui  au  Prévôt  de  Paris. 

L’on  apperçoit  déjà  combien  cette  bafe 
eft  peu  folide  * quelques  mots  encore  achè- 
veront l’écroulement  complet  de  l’édifice. 

i°.  Ge  privilège  eft  de  la  nature  de  tout 
ce  qui  porte  ce  nom:  c’eft  une  exception  à la 
réglé  commune  % qui , loin  de  la  détruire  ÿ 
ne  fait  que  la  confirmer , & les  exceptions  ne 
doivent  pas  s’étendre.  . - 

Ce  privilège  9 comme  on  l’a  vu  , ne 
peut  nuire  à un  droit  qui  en  eft  abfblument 
indépendant  : il.  emeft  de  ce 

privilège , dans  l’ordre  de  Padminiftration  r 
comme  en  mathématique  „ des  deux  lignes 
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parallèles  , qui  ne  peuvent  jamais  fe  ren* 
contrer , encore  moins  fe  croifer. 

3°.  Dé  la  nature  des  titres  fur  lêfquels  eft 
fondé  ce  privilège  , il  réfulte , que  bien  loin 
d effacer  & d’anéantir  le  droit  fi  folidement 
établi  du  Prévôt  de  Paris,  il  eft  incapable 
même  de  le  balancer. 

Quels  font  en  effet  ces  tkres? 

Les  Officiers  de  la  Ville  ne  fauroient  les 
faire  réfulter  de  la  qualité  qu’ils  s’attribue- 
roient  en  vain  de  Corps  Municipal  & de 
Chefs  de  la  Commune , puifqu’il  paroît  conf- 
tant  qu’à  Paris  il  n’exifte  point  de  véritable 
Municipalité ,de  Commune  proprement  dite  ; 
qu’ils  n’ont  point  de  Chartre  de  Commune  , 
& que  la  Jurifdiftion  de  l’Hôtel-de- Ville  eft 
purement  & fimplement  un  Tribunal  de 
Marchandées* 

Quels  font  donc  les  titres  de  leur  privi- 
lège ? des  lettres  de  convocation , de  fimpleâ 
lettres  jmfjives , çlofes  ou  de  cachet , qui , de 
leur  nature , étoient  infuffifantes  , foit  pour 
donner  à la  Ville  un  droit  nouveau , foit,  & 
à plus  forte  raifon , pour  enlever  au  Prévôt 
de  Paris  un  droit  ancien,  qu’il  tient  de  fa 
place  , de  fa  qualité  de  Juge  territorial , du 
titre  authentique  0 conftitutif  de  fa  dignité  & 
de  fe  Jurifdiai  on. 

Il  eût  fallu  pour  cela , au  moins , des  Lettres 

noub  TÎT«  i li.-j  L J ' L.  ' ' : , • " V ’S  ~ 

esngil  xvsb  aafo  «MqjôBOïèïbsm  ûs»  sxnmo? 
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Patentés  duement  enregiftrées  : car  un  titré 
authentique  ne  fe  détruit  que  par  un  autre 
de  même  nature  & vertu  : où  font-elles  ? 

Combien  encore  ces  prétendus  titres  des 
Officiers  de  la  Ville  ne  perdront-ils  pas  de 
leur  force  apparente  y lorfque  l’on  remar- 
quera  que  , pour  la  plupart,  ils  les  doivent 
à leurs  follicitations  ; que  plusieurs  ne  font 
point  contradiftoires  avec  le  Prévôt  de 
Paris  ; & que  celui-ci  > malgré  leur  éxifi 
îence  , s’eft  toujours  maintenu  dans  la  pof 
feffion  & dans  l’exercice  de  fôn  droit  ( i). 

Mais  en  leur  fuppofant  toute  la  valeur , 
toute  la  force , toute  la  vertu  dés  titres  lés 
plus  légaux  & les  plus  authentiques  ^ fi  on 
les  examine  en  eux  - mêmes  & dans  leur 
leur  contexte  , fi  l’on  en  pefe  exaâèmént 
les  termes , n’y  trouvera  - 1 - on  pas  très-* 


( i)  Quelqu’un  dira  peut-être  que  la  poffeffion  dans 
laquelle  s’eft  maintenu  le  Prévôt  de  Paris  , eft  moins 
Un  titre  en  fa  faveur,  qu’une  défobéiflance  de  fa  part 
aux  ordres  de  Sa  Majefté  I . < « La  réppnfe  à cette  ob- 

jeéHon  eft  facile.  11  eft  déjà  démontré , par  le  ftmple 
raifonnen  ent  , que  le  droit  du  Prévôt  de  Paris  & le 
privilcge  de  la  Ville,  n’ont  rien  de > commun  entr’eux 
Cette  vérité  va  s’établir  de  nouveau  par  l’examen  des 
pièces  elle-mêmes  ; & il  en  réfultera  que  le  Prévôt  de 
Paris,  loin  de  réftfter  aux  ordres  du  Roi , n’a  fait  que 
s’y  conformer  ; & que  c’eft  la  Ville  qui , faute  de  les 
entendre , s’eft  obflinée  dans  des  prétentions  qui  les  con- 
trarié directement»  J 


(&$*:) 

^rmçliement  établie  la  diftinftion  y déjà 
palpable  par  ce  qui  a été  dit,  qui  exifte 
entre  le  droit  du  Prévôt  de  Paris  , & le 
? de  la  Ville  ? 

Les  lettres  adreffé  es  au  Prévôt  de  Paris, 
comme  celles  adreffées  à tous  les  Baillis 
& Sénéchaux  , lui  donnent  la  miffion  for- 
melle de  convoquer  & affemb  1er  les  TROIS 
Ordres  de  fon  reffort , Clergé  > Nobleffe  , 
Tiers -Etat  z fans  aucune  exception, 
meme  partielle  exprimée. 

Les  lettres  adreflées  aux  Officiers  de  la 
Ville  les  autorifent  à faire  ( y eft-il  dit , ) 
en  l Hôtel  commun  de  no t redite  Ville  , af— 
[emblée  & convocation  générale  , ainfi  & par 
la  forme  & maniéré  que  vous  ave^  accoutumé 
défaire  Us  convocations  & Affemb  lies  géné- 
rales y POUR  LES  AFFAIRES  COMMUNES 
D icelle  V ILLE 3 & autres  matières  & af- 
faires publiques , CONCERNANT  LE  BIEN 
ET  REPOS  DE  LADITE  VlLLE  (l). 

De  ce  rapprochement  des  lettres  écrites 
au  Prévôt  de  Paris  , & de  celles  écrites  aux 
Officiers  de  la  Ville  , ne  réfulte  - 1 - il  pas 
clairement  une  différence  bien  cara&érifëe 
entre  le  droit  de  l’un , & le  privilège  des 
autres  j celle  que  Ion  ne  peut  s’empêcher 

(0  P'ùccs  justificatives z nos.  74, 7^ 
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de  reconnoître  entre  le  Tiers-Etat  & 4 
Commune?  • ■ H 

Il  en  réfulte  encore  une  autre  qu’il  eft 
bien  important  de  remarquer:  c’eft  que  le 
Roi  ne  demande  & n’attend  effeftivement 
de  F Affemblée  de  la  Ville  * des  obferva- 
lions  & des  remontrances,  que  fur  les  objets 
particuliers  qui  intéreffent  & concernent  fin- 
guliérement  le  bien  & repos  de  la  Ville  de 
Paris  ; fur  les  affaires  communes , & de  la 
compétence  ordinaire  de  ladite  Ville  , tels 
que  les  approvifionnemens  & les  fubfiftan- 
ces  (1)  : au  lieu  que  F Affemblée  de  la  Pré- 
vôté a à s’expliquer  fur  tous  les  objets  9 
fans  exception  , qui  appartiennent  au  bien 
général  du  Royaume  5 fur  toutes  les  réfor- 
mes qui  peuvent  être  à faire  dans  FEglife , 
la  Nobleffe , Fadminiftration  de  la  Juftice , 
Police  & Finances  ; d’où  il  fuit  que  cette 
derniere  Affemblée  .çft  d’une  toute  autre 
importance , d’une  toute  autre  néceflité  & 


(1)  Il  eft  bien  vrai  que  les  cahiers  de  la  Ville  portent 
ordinairement  fur  beaucoup  d'objets  étrangers  à fa  com- 
pétence habituelle , parce  qu’on  ne  peut  empêcher  qu’un 
certain  nombre  de  Citoyens  réunis  & éclairés , qui , à la 
qualité  d’habitans  de  Paris,  joignent  celle  c!e  François  9 
prennent  part  à l’intérêt  général  ; mais  il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  le  but  de  l’ Affemblée  de  la  Ville  eft  en 
foi  purement  particulier.  Si  renfermé  dans  des  bornes  bien 
plus  étroites  que  celui  de  l’ Affemblée  de  la  Prévôté. 

utilité 


tinte  que  la  première , & que  l’on  ne  fau- 
roq  refuier  à aucun  individu  , tant  au-ie- 
dans  quau-dehors,  l’avantage  ou  plutôt  lé 
droit  effentiel  d y avoir  fon  Repréfentant. 

diltinclions  fi  formellement  recon- 
nue^ & établies  par  les  Lettres  de  convocâ- 
tion  elles -mêmes;  ces  diftin&ions  fi  bien 
fondées,  fi  raifonnables  d’ailleurs , feroient- 
elles  détruites , affaiblies  même  par  l’in- 
tention que  nos  Rois  y ont  également  ex- 


•/v  , r;7  »,  .Tlcluulli  rut  dauto- 

nier  le  Corps  Municipal  à faire  une  Affem- 

nlee  a part , à drefler  un  cahier  à part  k 

nommer  rlûo  i * 9 a 
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cher , troubler  ni  cnti- 


fans  qu’il  pût  emp 
quer  (ce  qu’il  iîé  ^ 
été  tenté  de  faire , ) IJordr 
réfultat  de  cette  A-T- 
MUNÈ  , de  cetce  Affemblee  privilégiée  , ex- 

orb: tante  néantnoins  en  < — 


paroît  pas  avoir  jamais 
•*£  i la  forme  ouïe 

Affemblee  de  la  COM^* 

' " " : , ex- 

elle  - même  au 

droit  commun  du  Royaume. 

Les  Officiers  de  la  Ville  argumenteront- 
Ils  de  ces  autres  expreffions  des  lettres  a 
eux  adreffées:  fam  que  pour  ce  , vous,  ni 
vos  Démués,  ni  les  autres  Ha  bilans  de  not.e- 
due  bonne  Ville  & F àuxb ourgs , f oient  tenus 
-aucunement  comparoir  en  la  convocation 
Jjfemblée  qui  fera  faite  par  noue  Prévôt  de 

^“ces  expreffions  laiffent , fi  l’on  veut,'  aux 
Habitans  de  Paris  la  faculté  ,1a  liberté  de  n 
pas  fe  rendre  à l’Affemblée  de  la  Prevote  ; 
Lis  n’emportent  avec  elles  aucune ^ ; 


yôté  ; ^ ils  refufsient  ou  négligerait  elè 
jouir  d’un  avantage  auffi  précieux. 

Le  Prévôt  de  Paris*,  de  fon  côté,  en 
négligent  fes  propres  droits , ferait  à ces 
mêmes  Habitans  Un  tort , & porterait  à 
leurs  intérêts  une  atteinte  » contre  lefaùels 
“SA  pourraient  & devraient  réclamer  eux- 
memes , s’il  ceflbit  de  les  mander  à fon 
Aiiemblée. 

x ^ ibrt  ; dilént  encore  les  Officiers 
J la  5 cîue  le  prévôt  de  . Paris  faffe  , 
de  J on  côté  , une  convocation  des  Habitans 
. e f ^lFe  de  Pans  & des  F aux  bourg  s ~ 

geront  également  la  leur  ? Cette 
double  convocation  eft  un  double  emploi 
'■  nêcejjité , d'utilité. 

i . Il  nÿ  a point  de  double  emploi 
convocation  de  deux  AlTemblées 

> y rien  de  commun 

, 'qui  font,  comme  on  l’a  vu  , 
— — indépendantes 
compofltion , 
ts  qui  doivent 


pendant  que  les  Prévôt  des  Marchands  & 
tL  chevins  fc' 

^ i .t  i * 

dépourvu  de 
: i°.  / 
dans  la 

qui  n’ont  aucune  identité 
éntr’elles  , 'qui  font, 
parfaitement  diftinéles  & 

Pune  de  l’autre , foit  par  leur 
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Relier  auffi  à fon  Affemblée  le  'troifiefni 
Ordre  des  Habitans  de  cette  Ville  , qui  > 
comme  les  deux  autres  , a , pour  y affifter , 
un  titre  différent  de  celui  qui  le  conduit 
à t’Affembléê  de  l’Hôte  i-de-Ville  ; ou  plu- 
tôt , pourquoi  voüdrôit-elle  ravir  à ce  troi- 
sième Ordre  un  droit  qui  lui  appartient 
conftamment,  & dont  nos  Rois  eux-memes 
n’ont  point  entendu  le  priver  ? 

3°,  Cette  objeâion  du  Corps  Municipal 
ne  pourroit  - elle  pas  fe  retourner  contre 
lui-même d’après  le  droit  commun  de  la 
France  , qui  de  terns  immémorial , & 
conftamment  depurs  fon  origine  , a con— 
facré  la  forme  de  convocation  par  Bail- 
liages ? Et  fi  davantage  qui  paraît  avoir 
réfülté  jufqu’aujourd’liui  de  ce  privilège  in- 
troduit en  faveur  de  la  Ville  ( avantage  , 
au  refte  ? qui  peut  ceffer  & s’évanouir  un 
jour  par  une  fuite  des  événemens)  ( i )> 

(i)  Il  feroit  poffible,  en  effet,  que  cet  avantage  fe 
trouvât  anéanti,  fi  l’on  voyou fruaifier  & fe  réduire  en 
exécution  l’idée  qui  paroît  affez  généralement  accueillie, 
i°.  d’une  proportion  entre  les  Députés  des  Bailliages, 
calculée  d’après  la  population  de  chacun  d’eux  ; z°.  de 
la  réunion  des  trois  Ordres  pour  travailler  en  commun  ; 
q°.  de  l’opinion  par  tête  , fubffituee  à celle  par  Bailliages 
ou  par  Gouvernemens.  Alors  plus  davantage  à retirer  du 
Priviiexe  de  la  Ville,  plus  de  fondement  réel  à ce  pri- 
vilège, plus  d’objet  à fon  affemblée.  Rien  par  confequent 
d’étonnant,  fi  elle  vemm  à être  regardée  comme  mutile  t 
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ne  devolt  remporter  encore  en  ce  moment 
iur  toute  autre  confidération  , le  Prévôt  de 
Paris  ne  pourroit-il  pas  dire  , de  fon  côté  y 
mais  avec  plus  de  fondement  ; « à quoi 
» fert  FAffemblée  de  la  Ville  3 cette  AfTem- 
» hlée  exorbitante  à Fufage  général  j cette 
» Aâemblée.qui , de  la  part  de  ceux  qui 
» la  compofent , efi:  un  aéle  de  réunion 
» purement  volontaire  ; tandis  qu  il  exifte 
» une  autre  AfTemblée,  celle  de  la  Pré- 
» voté  , feule  véritablement  néceffaire  , ef- 
» fentielle , à laquelle  on  ne  peut  refufer 
» de  fe  rendre  fous  peine  de  défaut  $c 
» amende ; plus  générale  , & dans  fa  com- 
» pofition  ? & dans  fon  objet , par  confé- 
» qnent  tout  aria-fois  , plus  légale,  plus 
» régulière  & plus  efficace  ? 

L’inutilité  prétendue  de  la  convocation 
à faire  par  le  Prévôt  de  Paris  , de  la  portion 
des  Habkans  de  cette  Ville  qui  en  eompo- 
fent  le  Tiers-Etat,  rfeft  donc  encore  d’au- 
cune confidération  pour  appuyer  les  pré- 
tentions du  Corps  Municipal. 

Mais  de  toutes  les  armes  qu’il  emploie 


& , comme  telle  , à être  fupprimée  entièrement  ; car 
•doute  ,.  42ns  ce  dernier  cas^,  le  privilège  le  céderoit  su 
droit  tk  à Fufage  général  , qui  confacre  immuablement 
les  affemblées  des  Bailliages , St  partant  celle  de  la  Pré^dî# 
<te  Paris, 

ïS£  c j 


ç.&h 

jàans  le  combat  qu’il  livre  ail  Préyqt  d& 
Paris  , celle  dans  laquelle  il  paroît  mettre 
le  plus  de  confiance  eft  un  Arrêt  du  Con- 
feil,  en  date  du  4 Septembre  1651.  La, 
quejlion  , dit-il efi  réglée  Ù jugée  IN  TER- 
MIN  is  par  cet  Arrêt  (1). 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cette  af- 
fertion  foit  exafte  & vraie. 

Les  Officier?  de  la  Ville  ont  oublié  ^ 
|ans  doute  5 & cela  n’eft  pas  furprenant , 
après  une  révolution  de  cent  fo ixante—q ui n ^ 
ans  9 que  cet  Arrêt  eft  rendu  fur  Requête 
non  communiquée  j qu’il  doit  le  jour  aux 
foUicitations  ,,  & peut-être  à Fimportvinité 
fte  leurs  prédécefTeurs  j qu’il  étoit  alors  * 
comme  il  eft  encore  aujourd’hui  ^ fufcep— 
îible  d’être  attaqué  par  différentes  yoies 
auffi  infaillibles  les  unes  que  les  autres  j que, 
le  droit  d’ufer  de  ces  yoies  & de  fe  pour- 
yoir  , a été  confervé  au  Prévôt  de  Paris  * 
par  une  délibération  formelle  du  Tribunal 
çîonî  il  eft  le  chef  ( 2 )q  qu’enfin  rien  n’é- 
tablit qu’il  ait  eu  fan  exécution. 

Le  Parlement , ajoutent  les  Officiers  de 
la  Ville  ^ ne  juge  pas  les  oppojidons  auoç. 
Arrêts  du  Conseil.  ' 


(l)  Puces  juftificatïves  3 n°.  77. 
(a)  Ibid*  n°.  78. 
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On  çonnieit  de  tenté  f^ns  doute  •>- 

P ordre  actuel  de  notre  jurif prudence  & des 
jurif  dictions  du  Royaume  ; mais  l’on  fait  en- 
même-tems  que  , fi  le  Prévôt  de  Paris,  pou-* 
voit  un  feul  inftant  manquer  de  cette  jufte 
confiance  quinfpirent  les  décidons  éma^ 
nées  ? en  connoiffance  de  caufe , d’un  Confeil 
préfidé  par  un  Monarque  fouveraineme nt 
équitable  , & compofé  de  Minières  éclai- 
rés^ il  auroit  encore  trois  moyens,  de  recourir 
à l’autorité  & aux  lumières  du  Parlement  y 
Juge  naturel  des  différens  qui  s’élèvent 
entre  les  Jurifdiâions  de  fon  refidrt. 

Le  premier , de  demander  au  Cohfëil  lui-» 
même  le  renvoi  de  la  çontefiàtion  en  la 
Cour, 

Le  fécond  \ en  regardant  l’Arrêt  du  4 
Septembre  1651  comme  non  avenu  7 àt 
faifir  -dirëélement',  ^4^  'Requête  ± les  Mâgii^ 
trats  lupérienrs. 

Le  tro.ifieme  enfin  9 de  fbîli citer  l’inter- 
VeriridiTSc îés  bons  ‘offices-  dè  MMe.Prôcu-.. 
reur  Général  /en  fa  qualité  de  Gardé-  pour 
le  Rtbi  de-" la  Prévôté  Ù Ÿt comte  de  Paris  ^ 

! de'  Dêfenfeur-né  de  fes  droits  • & de  fes 
prérogatives,.  - 

■ Mats  cet  .Arrêt > dit-on  ? rfiêft  point  at-* 
jaqfié  :*  il  n y_  exîfte  point  ' poppajihom*  il; 
P y a pas  de  ïraçe  d.ans  une  ^ révolution  d% 

; C H ‘ ' ?. 
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cent  foix  ante  ~ quinze  ans  ^ qidon  ait  penfé 
féneuje ment  à en  faire  , & à en  fignifier 
une . D’ailleurs  elle  feroit  aujourd'hui  /aw 

TEMPESTIVE . 

Cette  derniere  expreffion  eft  nouvelle  : 
FobjeéHon  néanmoins  eft  peut-être  plus 
nouvelle  encore  , & plus  extraordinaire. 

Les  Loix  admettent  des  prefcriptions  en 
fait  de  droits  purement  particuliers  ; mais 
elles  les  rejettent  toutes  en  fait  de  droits 
royaux  > & d’objets  d’intérêt  public» 

Or  y il  eft  démontré  que  le  droit  dont  il 
s’agit , confédéré  comme  étant  celui  dp 
Prévôt  de  Paris  l eft  un  droit  Royal;  confi- 
déré , d’autre  part , comme  étant  celui  dd 
Tiers-Etat  de  la  Capitale  , c’eft  conftam^ 
ment  un  objet  d’ intérêt  public  : il  eft  donc* 
fous  tous  les  points  de  vue  ^ imprefcrrptiblç 
& indeftruftible. 

Voilà  clone  encore  l’Arrêt  du  Confeîï 
du  4 Septembre  1651 , cette  derriiere  rek 
fource  des  Officiers  de  la  Ville,  écarté. 

Toutes  leurs  armes,  tous  leurs  prétendus 
titres  leur  échappent  en  même-tems  * & le 
droit  du  Prévôt  de  Paris  demeure  définiti- 
vement établi  fur  une  bafe  folide  & iné- 
branlable : il  fort  avec  tout  fon  éclat  ^ & 
dans  toute  fa  pureté , des  nuages  dont  on 
avoit  chetché  à Pobfeürçir*  - 
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Maïs  il  eft  encore  un  o&jet  d’anciennes 
difficultés  entre  le  Prévôt  de  Paris  & les 
Officiers  da  la  Ville  que  ceux-ci  paroiflent 
négliger  en  ce  moment,  & fur  lequel  ils 
gardent  le  fiience  : feroit-  ce  dans  la  vue 
de  fe  ménager  pour  un  autre  tems  une 
nouvelle  matière  à chicanes  & à contefta* 
rions.? 

Cet  objet  eft  la  prétention  toujours  re~* 
naljjcuite  du  Corps  Municipal  , de  ne  . dé- 
puter à l’Aftemblée  de  la  .Prévôté  ^ qu’en 
Vertu  des  ordres  exprès  du  Roi  „ finis  avoir 
égard  au  mandement  judiciaire  & légal  qui 
leur  eft  notifié  de  la  part  du  Prévôt  de 
Paris  , non  plus  qu’à  la  démarche  d’honnê- 
teté que  fait , dans  lufage  , au  nom  de  ce 
dernier  , le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet , 
pour  les  y inviter  ; démarche  dont  les  Q& 
ficiers  de  la  Ville  partagent  l’honneur  avec 
les  Princes  du  Sang  royal , qui  ne  s’y  re- 
firent pas  plus  qu’à  PafFignation  qui  leur 
eft  donnée  comme  nobles  & propriétaires 
de  fiefs  dans  le  reflort  de  la  Prévôté. 

Le  droit  du  Prévôt  de  Pans , fur  ce  fé- 
cond objet,  eft  tout  auffi  conftant  , tout 
auffi  facile  à établir  , & la  prétention  de  la 
Ville  i toute  auffi  dénuée  de  fondement,  que 
relativement  au  premier. 

Le  droit  du  Prévôt  de  Paris  eft  9 à ce? 
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égard  , également  conforme  au  droit  cbfrv* 
mun  du  Royaume, 

Ceft  celui  de  tous  les  Baillis  & Séné- 
chaux ; par  - tout , comme  on  l’a  vu , ces 
derniers  reçoivent  les  Lettres  du  Roi  pour 
la  convocation  ; par  - tout  ce  font  eux  qui 
çnfont  parvenir  la  connoiffaftce  dans  toutes 
les  JurifdiêHons  municipales  ou  autres  de 
leur  reffort  ; par-tout  à cette  notification  efi 
jointe  , on  le  répété , avec  menace  de  dé- 
faut & amende  en  cas  d’abfence  * l’injonc- 
tion d’envoyer  des  Députés  aux  Affemblées 
des  Bailliages  & Sénéchauffées, 

Ce  droit,  le  Prévôt  de  Paris  l’a  toujours, 
exercé  vis-à-vis  des  Officiers  de  la  Ville 
( qui  ne  font  pas  moins  fes  jufticiables  que 
tous  les  autres  Habitans  de  la  Capitale  ) , 
malgré  leurs  proteftations  réitérées  \ & il 
ne  peut  fe  difpenfer  d’en  continuer  & d’en 
maintenir  l’exercice  y fans  altérer  Peffence 
de  fon  Âffemblée , qui  eft  d’être  générale 
pour  être  régulière  ; fans  Finfeâer  d’une 
efpece  de  nullité  y fans,  perdre  le  droit  ef- 
fentiel  de  donner  défaut  contre  la  Ville 
abfente  ; fi  elle  ne  députa  point , comme 
dans  tous  les  cas , & d’une  ou  d’autre  ma- 
niéré, elle  demeure  obligée  de  le  faire. 

La  démarche  que  feroit  .la  Ville  en  fe 
rendant  «tu  mandement.du  Préy^t  de  P-aris;i 
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ne  fauroit  jamais  nuire  à {on  . privilège  ; de 
tenir  une  Affemblée  diftinéte  de  celle  de 
la  Prévôté;  de  drefferun  cahier  particulier  ; 
île  le  faire  porter  direélemept  aux  Etats- 
Généraux  par  des  Députés  à elle*  difféiens 
ides  Députés  de  la  Prévôté. 

De  la  députation  à l’Afleroblée  du  Prévôt 
de  Paris  , elle  tireroit , a.u  contraire  , l’a- 
vantage de  participer  à ce  qui  s’y  fait  ; & 
l’on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  refuferoit  cet 
avantage  (i). 


(i)  Cette  prétention  de  la  Ville  eft  inconféquente  aveç 
çelle  que  l’on  a d’abord  combattue.  L’on  voit,  en  effet, 

far  les  procès  - verbaux , que  lorfqu’elle  s’eft  rendue  par 
)éputés  à l’ Affemblée  de  la  Prévôté,  un  de  fes  principaux 
moyens  , pour  en  écarter  les  Bourgeois  & les  Marchands, 
a été  que  , par  fes  Députés  , elle  repréfentoit  fuffifamment 
le  Tiers  Etat  de  Paris.  C’eft  reconnoître , fans  doute , for- 
mellement que  le  Tiers-Etat  doit  affifter  à cette  Affemblée 
àu  moins  par  Reprcfentans  quelconques.  Maintenant  de 
fa  prétention  de  ne  pas  fe  rendre  ou  députer  à l' Affemblée 
du  Prévôt  de  Pàris , fur  le  mandement  de  ce  dernier , il 
réfulte  que  fi  le  Roi  ne  lui  donnoit  point  d’ordres  prédis 
à cet  égard , elle  rfy  viendroit  point , elle  n’y  dépucerok 
point.  Or,  de  deux  choies  l’une  , ou  il  faut  qu’elle  y 
vienne  pour,  fuivant fa  fécondé  prétention  , y représenter 
le  Tiers-Etat  de  Paris , ou  bien  il  faut  qu’elle  abandonne 
la  première  , & qu’elle  fouffre  que  le  Prévôt  de  Paris 
convoque  c q Tiers-Etat , & l’appelle  à fôn  Affemblée  \ 
fl  n’y  a pas  de  milieu.  Ne  feroit-elle  pas  mieux  dé  récom- 
noître  le  peu  de  fondement  de  l’une  &.  l’autre  prétention  , 
<&de  les  abandonner  toutes  les  deux  ? 

Comme  j’acheve  de  tracer  cette  noie-,  quelqu’un  Vient 
p’ioterrompre , la  lit,  & s’écrie  à l’infiant  : Eh  [ de  quel 


Mais  fon  refus , à cet  égard, a un  motif: 
c ’eft  cette  exemption  de  la  Jurifdiclion  du 
Prévôt  de  Paris  , pour  le  regard  de  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux  SEULEMENT  y 
portée  par  les  lettres  du  Roi. 

Le  fens  forcé  , & beaucoup  trop  étendu 
qu’elle  voudrait  donner  à ces  expreffions , 
eft,  on  le  répété  , un  abus  des  termes  les 
plus  clairs  : ils  ont  déjà  été  fuffifamment 
expliqués  plus  haut. 

Mais  une  derniere  réflexion  diflipera  tous 
les  doutes. 

Nos  Rois,  par  leurs  lettres  de  convoca^ 
tion , ont  eu  fi  peu  l’intention  détendre 
leur  faveur  pour  la  Ville , jufques  à la  dÜL 
penfer  de  répondre  tant  au  mandement  , 
qu’à  l’invitation  du  Prévôt  de  Paris,  & de 
députer  à l’aflemblée  de  la  Prévôté , que 
jamais  ils  n’ont  manqué  de  lui  adrefîér 
des  ordres  précis  & formels  à cet  égard , 


droit  donc  les  Officiers  de  la  Ville  prétendent- ils  en 
repréfenter  à eux  feuls  leshabitans  ? Perfonne  peut-il  être 
repréfenté  que  par  des  fondés  de  pouvoirs  de  fon  choix, 
&.  par  lui  librement  élus  ? Que  font , au  contraire  , les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins  ? Des  particuliers  , ou 
défignés  par  l’autorité , ou  choifis , pour  la  forme  feule- 
ment , fans  aiTemblée  générale  &.  régulière , ou  appellés 
aux  places  qu’ils  occupent  par  l’exercice  de  certaines 
Charges  acquifes  à prix  d’argent.  Sont-ce  là  les  Repré-» 
féntans  reconnus  &.  légaux  de  près  d’un  Kiillion  de 
Qitoyens  ? - V 
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qui  toujours  ont  condamné  & profcrit  uïî 
refus  auffi  peu  fondé  de  fa  part , en  fiobii* 
géant  .même-,  notamment  en  1560,  dès 
l’origine  même  de  fon  privilège  , à com- 
muniquer & concerter  fes  cahiers  dans 
Faffemblée  du  Prévôt  de  Paris.  (1) 

Cette  communication , dont  Futilité,  la 
néceffité  même  fut  reconnue  alors  par  le 
Monarque , la  Ville  ne  s’y  refiiferoit  pas 
davantage  aujourd’hui  fi  l’intérêt  public 
Foccupoit  autant  que  fes  prétentions  parti- 
culières 3 elle  fe  pénétreroit  de  l’évidence 
& de  la  juftelfe  du  motif  exprimé  dans  la 
lettre  qui  lui  en  fit  alors  une  loi  : Etant 
certain , dit  cette  lettre  , quil  y a une  telle 
connexité  de  toutes  chofes  entre  les  Etats  de 
notre  Royaume  , quil  fera  aujji  utile  & né- * 
ceffaire  ainfi  Je  faire  , afin  que , fur  le  tout  ^ 
il  Je  puijfe  prendre  tant  meilleure  conclufion 
des  chofes  qui  feront  à remontrer  aux  Etats-*' 
Généraux . Enfin , elle  n’attendroit  pas  des 
ordres  pareils  pour  fe  déterminer  à une 
démarche  auffi  formellement  diftée  , com- 
mandée même  par  le  plus  grand  bien  gé- 
néral^ qui,  d’ailleurs , ne  porteroiî  aucune 
atteinte  à fon  privilège , puifqu  elle  ne 
Fobligeroit  point  à fouffrir  la  refonte  de 
fon  cahier  dans  celui  de  la  Prévôté  3 mais 


(1)  Pièces  jujlifiçaùv'es , ïi°.  69» 
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qui  letviroit  à établir  un  concert  defîrablë 
entre  des  demandes,  dont  l’objet,  comme 
la  bafe,  eft  l’intérêt  commun  des  diffé- 
rentes parties  d’un  feul  & même  reffoft. 

Tel  eft  , Monjieur , le  réfultat  de  mes 
réflexions  & de  mes  recherches;  Je  fouhaite 
qu’il  vous  pareille  fatisfaifant  : je  le  fou- 
mets  à vos  lumières.  Vous  en  ferez  l’ufage 
que  vous  jugerez  convenable.  Je  ne  vous 
le  communique  néanmoins  que  pour  ré- 
pondre à votre  confiance.  Du  refte  nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  l’un  & 
l’autre  que  de  nous  en  rapporter  aux  bontés 
& à la  juftice  d’un  Monarque  qui,  délirant 
s’environner  dé  la  grande  famille  de  la 
Nation  pour  la  eonlixlter  fur  les  intérêts 
communs  du  pere  & des  enfans  ,*  n’a  rien 
de  plus  à cœur  que  d’en  rendre  l’afîemblée 
la  plus  régulière  pofîible.  Sa  Majefté  ren- 
dra,- n’en  doutons  pas,  à chacun  ce  qui  lui 
appartient  : & le  Prévôt  de  Paris  , comme 
le  Tiers-Etat  de  la  Capitale , dont  je  me 
fais  honneur  d’être  membre  ainfî  que  vous, 
doivent  fe  tenir  allurés  déformais  de  la 
jouifïance  & de  l’exercice  paifible  de  leurs 
droits  imprefcnptibles  , dans  lefqüels  ils  ne 
peuvent  manquer  d’être  maintenus  pour 
ne  les  jamais  perdre. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c.' 


